MOTION C.P.E.

Le corps des CPE existe maintenant dans ses définitions fondamentales depuis 1970 et surtout 1982. 

Depuis notre dernier congrès national, l’histoire de la catégorie a été marquée par deux faits : l’extinction du corps des CE et la mise en place de l’ARTT.

Pour la première fois, depuis le début statutaire, le corps est unifié et n’a jamais été aussi nombreux : plus de 11000 inscrits aux élections professionnelles de décembre. 

La réduction du temps de travail est encore trop peu ou trop mal appliquée dans de nombreux cas. Les textes définitifs manquent de précision au regard des enjeux du terrain et sont souvent volontairement méprisés par les chefs d’établissement.  C’est pourquoi, nous exigeons la publication d’un texte précis au B.O. rappelant les modalités d’application de l’ARTT et la définition d’une durée de travail de façon hebdomadaire. 

Mais au-delà de ses défauts, l’ARTT ne pourra trouver sens que si elle est liée à l’accroissement du nombre de postes, en particulier en collège. Tous les EPLE doivent avoir au moins un poste de CPE et l’objectif d’un poste  de CPE pour 250 élèves reste plus que jamais d’actualité, avec des abattements lorsqu’il s’agit d’établissements difficiles ou spécifiques. 

Il est nécessaire que l’implantation des postes de CPE ait pour corollaire la création de postes en nombre de surveillants. Le SNES tient à rappeler qu’il reste très attaché au statut d’étudiant-surveillant avec toutes les garanties qu’il implique et l’indépendance du recrutement qu’il suppose. 

Nous rappelons que la présence au conseil de classes des CPE, incluse dans l’emploi du temps, résulte de la loi d’orientation de 1989, qu’elle n’est pas négociable par les chefs d’établissement quelles que soient les pressions qu’ils exercent. 

Nous réaffirmons que le CPE ne fait pas partie de l’équipe de direction et qu’il revendique sa place au sien de l’équipe éducative et pédagogique. Son indépendance par rapport au chef d’établissement doit être clairement énoncée et mise en pratique par des actes forts : 

- la suppression des services de permanence administrative pendant les petites vacances, 

· la présence du CPE au CA en tant qu’élu et non plus en tant que membre de droit (ce qui était déjà un mandat de congrès depuis 2001, congrès de Strasbourg).

Le SNES doit réfléchir à la carrière des CPE dans deux directions concomitantes : l’évaluation et la poursuite de carrière. Actuellement, les CPE n’ont qu’une note administrative utilisée lors des promotions et les IPR-IA Vie scolaire sont des ex-professeurs agrégés qui gèrent les CPE, les documentalistes et les chefs d’établissement. Les inspections menées en ce moment (hors inspections de titularisation) sont des inspections sanctions qui ne visent qu’à reformater des collègues qui ne suivent pas les volontés de leur principal ou  proviseur : le tout se solde alors par des rapports défavorables dans les dossiers des intéressés. 

Nous affirmons dès à présent l’exigence d’une double notation calquée sur celle des professeurs, exigence qui  n’est viable que dans la mesure où le corps d’inspection Vie scolaire ainsi créé serait un corps spécifique issu du corps des CPE et aurait pour objet unique la catégorie des CPE . 

Les sorties du corps des CPE doivent nous interpeller. Le fait que les personnels d’éducation n’aient pas de poursuite de carrière est à prendre en compte au même titre que leur relatif intérêt pour les fonctions de direction. 

D’ores et déjà, il nous apparaît indispensable d’attirer l’attention de tous les personnels sur les risques de plus en plus perceptibles que font courir au métier les idées de décentralisation mises en œuvre dans la fonction publique.
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